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Chambre des Représentants. 

SiANCE no 15 NovE~BRE {850. 

i:lection de l'arrendissnnen! de Dixmude. 

Rappor! fait, au nom de la commission de vérification des pouvoirs (')1 
par IU. oE LmuYE. 

1\1ESSIEUBS1 

Le eollége électoral de l'arrondissement de Dixmude a été convoqué à l'effet 
de procéder à l'élection d'un représentant, en exécution de l'arrêté royal du 
25 mai f 8~0. Eu égard au nombre des électeurs, l'assemblée a été divisée en deux 
sections. 

Il conste des procès-verbaux des deux sections, que les opérations prélimi­ 
naires prescrites par les lois ont été rigoureusement observées , aussi, de ce chef, 
aucune réclamation. 

Dans le premier bureau, 566 électeurs ont pris part à l'élection. La vérification 
du nombre des bulletins a donné le chiffre de 566, égal au nombre des votants. 

M. de Brcyne-Peellaert a obtenu . 239 voix, 
"M. Desmaisières . 124 )) 

Il est déclaré que les trois bulletins blancs trouvés dans l'urne sont nuls. 
Dans le second bureau, les opérations préliminaires ont également été conformes 

aux exigences de la loi. 
344 électeurs ont répondu à l'appel. La vérification du nombre des bulletins 

trouvés dans l'urne a constaté la présence de 544 bulletins. 
Le dépouillement donne.le résultat suivant : 

M. de Breyne-Peellaert obtient. 
M. Desmaisières (Léandre) en obtient. 

H4 voix. 
. 251 )J 

Ces deux chiffres réunis excèdent d'un le chiffre des bulletins constatés avant 
le dépouillement. 

(') Ln commission était composée de MM. DEsTRIVEAux, pré8ident, DE LE11An, LANGE, Aucusn: 
DUMON', VERIIEIIIE, RuLIN et. 'l'ESCR. 
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Il est procédé à une vérification <JUi donne pour résultat le chiffre de cent 
quatorze voix à M. de Brcync, et porte celui des voix données à son concurrent à 
deux cent trente-trois, chiffre excédant de deux le nombre d'abord obtenu, et de 
trois celui des votants. 

Ce résultat est rendu publie. 
Les deux bureaux se réunissent : Ils joignent les votes obtenus par chacun des 

deux candidats dafls l'une et l'autre section. Mais sur la réclamation des quatre 
scrutateurs du bureau principal, et contrairement à l'opinion du président, auc1111 
candidat n'a été proclamé représentant. Les motifs allégués par les scrutateurs 
sont les irrégularités constatées dans les vérifications successives du dépouillement 
des bulletins de 1a 2e section et Je désordre que ces irrégularités ont occasionné. 
7 l O électeurs ont pris part à l'élection; trois bulletins blancs ayant été annulés, 

la majorité absolue était de 5~4. 
M. Dcsmalsièrcs a obtenu, après le premier dépouillement des votes dans l'un 

et l'autre bureau, trois cent einquantc-clnq voix, et trois cent cinquante-sept après 
son dernier dépouillement. 

M. de Brcyne-Pcellaert a obtenu trois cent cinquante-trois voix. 
Tel est le résultat de l'opération électorale. 
La Chambre remarquera que le bureau principal, en présence des irrégularités 

constatées> n'a pas voulu proclamer le résultat, et que plusieurs électeurs ont 
également protesté contre la validité des opérations de la 2c section. Le 12 juin, 
lendemain des élections, une protestation, signée par 51 électeurs, a été envoyée 
i1 1\1. le Ministre de l'Intérieur. Elle signale plusieurs griefs ; d'abord les récla­ 
mants disent que <les électeurs de Bovekerke ont reçu des lettres de convocation 
indiquant pour lieu de réunion le local destiné à la première section, taudis qu'ils 
devaient voter à la deuxième. Us ajoutent que les lettres de convocation des élec­ 
teurs de Nicuw-Cappcllc ne faisaient aucune mention du local où l'élection devait 
avoir lieu. 

Ils protestent contre l'admission au vote <les nommés Crombez 1 Jacques 
V erstraete , Barrevoet et Leclcrcq ~ tous cinq cabaretiers à Clcrckeu , contre 
l'inscription desquels il avait été interjeté appel auprès de la députation penna­ 
nentc, comme indûment portés sur la liste des électeurs. 

Le 5c objet de la réclamation est le dépôt, dans la boîte, de plusieurs bulletins; 
par les électeurs eux-mêmes, sans l'intermédiaire du président. 

En ,te lieu et en ~e lieu, ils signalent les irrégularités constatées déjà par le 
procès-verbal de la 2e section, relatives au dépouillement. La non-admission 
d'abord de bulletins portant le nom de l\J. Ph. de Brcyne-Peellaert, comme insuf­ 
fisants et déclarés valides ensuite, sans qu'on ait pu en constater le nombre. 

Et enfin la négligence qui a présidé au dépouillement des votes. 
Tels sont les faits sur lesquels 1a 4c commission a dû porter ses investigations. 

Ellen consulté l'enquête ordonnée par le Gouvernement par suite de la protestation 
indiquée ci-dessus. Ce document, quoique n'émanant pas de l'initiative de la 
Chambre, a été consulté par la commission, sans que toutefois elle en ait eu 
besoin pour déterminer sa conviction. 

Le 4e bureau a écarté le. premier vice articulé contre les élections et celui relatif 
à l'indication erronée du local où devait avoir lieu l'élection. Nous avons acquis la 



preuve pal' l'inspection des listes des électeurs ayant répondu à l'appel, que ceux. 
qui appartenaient aux communes désignées avaient pris part au vote. C'est donc 
en vain qu'on invoquerait aujourd'hui leur ignorance du local où ils avaient à se 
rendre. 

Quant au second point, à savoir que cinq électeurs inscrits indûment sur 1a 
liste électorale, et contre l'inscription desquels il avait été interjeté appel, auraient 
néanmoins pris part au vote, ce fait est vrai. Le 23 mai dernier, la députation 
permanente statua sur la réclamation contre leur inscription, et ordonna la radia­ 
tion de ces cinq électeurs. i\Iais, par suite de circonstances que nous n'avons pas il 
rechercher, la notification ne fut pas faite avant les élections. 

Ce fait parait, ù votre commission, présenter un caractère Ile gravité que l'ou 
ne saurait se dissimuler. L'autorité communale deClercken, sachant qu'aux termes 
de la loi, les cinq individus inscrits n'avaient aucun droit à participer aux élec­ 
tions qui eurent lieu le 29 mars dernier, pour le conseil provincial, s'abstint de 
les convoquer; ils ne prirent aucune part aux élections, et n'adressèrent aucune 
réclamation. Le secrétaire communal voulut en agir de même lors des dernières 
élections, et déjà même tous les électeurs, sauf les cinq personnes dont s'agit, 
avaient reçu leur billet de convocation et signé les récépissés lorsque le bourg­ 
mestre ordonna de convoquer les cinq électeurs qui figuraient indûment sur la 
liste, et pour lesquels une liste spéciale et portant une date postérieure fut dressée. 

En présence des faits que nous venons de signaler, nous nous bornerons ù 
attirer l'attention de la Chambre sur ce point que l'administration communale 
savait que l'inscription était indue; que cela résulte de la non-convocation de ces 
électeurs pour les élections provinciales du mois de m~rnicr ; que cela résulte 
encore de ce que le secrétaire communal ne les avait pas convoqués avec les 
autres électeurs, et qu'ils ne l'ont été que par le bourgmestre seul après le délai 
prescrit. Ces faits ont paru à votre commission de nature à vicier des opérations 
déjà si irrégulières. 

D'une part, en effet, on remarque dans un bureau trois vérifications donnant 
trois résultats différents, sans qu'on se soit attaché à rechercher la cause d'un fait 
aussi extraordinaire. D'une autre part, on admet aux élections cinq électeurs 
n'ayant aucun droit de voter. Ils sont appelés séparément après les autres élec­ 
teurs, alors que leur inhabilité avait été reconnue. 

Comment admettre comme. expression de la majorité un résultat douteux d'une 
part, et, d'autre part, entaché d'un vice dont la présence des cinq électeurs indû­ 
ment inscrits ont dû l'entacher. 

En effet, comme nous l'avons indiqué ci-dessus, 707 bulletins valables ont été 
trouvés dans l'urne lors de la première vérification; la majorité absolue était donc 
de trois cent cinquante-quatre voix. 1\1. Desmaisières, ayant obtenu trois cent cin­ 
quante-cinq voix, n'avait qu'une voix de majorité, mais quand du nombre des 
votants, on défalque les cinq électeurs inscrits indùment , cette faible majorité 
disparait. La majorité absolue est réduite à trois cent cinquante-deux voix; 
M. Desmaisières ne conserve plus que trois cent quarante-neuf votes, après déduc­ 
tion des cinq voix indiquées, et partant ne peut plus invoquer 1a majorité requise. 

Votre commission ne s'est pas longtemps arrêtée à l'examen de la contravention 
signalée par les pétitionnaires, aux dispositions de l'art. 2t> de la loi du 5 mars 183-1. 
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Cc fait ne prouve au surplus qu'une chose : c'est l'irrégularité avec laquelle les 
opérations ont été conduites. Cette irrégularité devient plus évidente encore quand 
on remarque qu'un électeur , le sieur Lootvoet , de Poelinekove , n'a pas été 
convoqué, et par suite n'a pas pris part aux élections. 

Elle a écarté ce point, convaincue qu'il suffira à la Chambre , comme il a sulll 
à elle-même de voir un résultat douteux quant au nombre de bulletins, la parti­ 
cipation aux votes de cinq personnes inhabiles 1 de graves irrégularités constatées 
pendant les dépouillements successifs des bulletins , la volonté de la majorité 
des électeurs incertaine, le respect dû à tout ce qui se rattache à la manifestation 
légale del 'opinion publique méconnu, pour prononcer l'annulation de l'élection 
de Dixmude. 

Votre commission, en vous proposant cette mesure à l'unanimité, est guidée 
par cette considération grave qu'il importe, dans l'intérêt de la dignité de la 
Chambre comme de chacun de ses membres en particulier. que nul ne vienne siéger 
dans Je parlement en vertu d'un mandat dont on pourrait con lester l'authenticité. 

Le Rapporteur, 
DE LEHAYE. 

Le Président, 
P.-J. DES'fRIVEAUX. 
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Chambre des Représenta11ts. 

SiANCR ou 1~ NovE~nRE 1860. 

Élection i!e l'arrendissement de Dixmmle. 

1 

Lettre du Président du coll6ge électoral de l'arrondissement de Dixmude, 
à' Ill. le Ministre de l'Intérieur. 

Dixmude, Je 11 juin 1850. 

l\loNSIEUil I.E l\11NlSTRE1 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir : 
t" Le procès-verbal ci-joint des opérations électorales qui ont eu lieu aujour­ 

d'hui à Dixmude, rédigé et signé, séance tenante, par les membres du bureau 
principal; 

2° Le procès-verbal des opérations de la section , dressé par les membres de ce 
bureau; 

5° Les I istcs des élécteurs , 
4° Les listes des votants: 
~0 Notes tenues par les scrutateurs du nombre des voix obtenues par les can­ 

didats. 
Le nombre des bulletins ou des votes dépassant de trois celui des votants de 

la deuxième section, on n'a point pu les compter en faveur d'aucun candidat, 
d'après la jurisprudence suivie dans tous les bureaux électoraux. 
Les quatre scrutateurs du bureau principal jugeant les opérations de lei 

deuxième section suspectes 1 se sont opposés à la proclamation du candidat qui 
avait cependant obtenu la majorité absolue. 

Le résultat du recensement a été rendu public et les scrutateurs ont consigné au 
procès-verbal leur protestation contre les opérations de la section dont il s'agit, 
voulant soumettre la question à la haute appréciation de la Chambre des Repré­ 
sentants elle-même, qui en décidera comme de droit. 

Y ouillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Présiden~ du collége électoral, 
ROBERT VERWILGIIEN. 
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Il 

Procès-verbal de l'assemblée des électeurs, en date di, 1 i juin 1850 , dans 
laquelle il a été 1n·océdé à l'élection d'-un Représentant. 

L'an mil huit cent cinquante, le onze juin, à neuf heures du matin, les 
citoyens convoqués par les lettres des bourgmestre et échevins de leurs com­ 
munes respectives, à l'effet de procéder à J'élection d'un Représentant, en exécu­ 
tion de l'arrêté royal en date du 25 mai 18a0, se réunissent au local désigné pour 
l'élection. 
Le bureau électoral, composé de l\f. Robert V erwilghen , juge de paix ù 

Dixmude, président; 
Et de MM. 1° Feys, Napoléon, 1 

2° Yanderhc de Pierre . Y ' ' conseillers communaux, scrutateurs. 5,, Holvoet , Victor, ' 
4° Paret, Léon, 

s'installe à neuf heures. 
Il est constaté que la liste officielle des électeurs du collége est affichée dans la 

salle de réunion, et que les art. 22, 2t>, 26, 29, 51, 54 et 59 de la loi électorale 
sont affichés à la porte de la salle, en gros caractères. 

Le bureau duement constitué nomme pour son secrétaire M. Henri Dedeckcre. 
Sont désignés pour scrutateurs des sections : 

DEUXlÈ!\IE SECTION. 

Président : :M. I\Jorel-Danheel, premier suppléant du juge de paix. 
Scrutateurs : l\ll\l. 1 v Parmentier, Désiré, conseiller à Clerckcn , 

2° Rod ts, Charles, conseiller à Stuyvekcnskerke ; 
5° Deceuninck , Charles, bourgmestre à Keyern ; 
4° Pieters, Charles, échevin à Lampernisse. 

Le président ayant déclaré qu'il va être procédé à l'élection, M. Henri Dedec­ 
kere, secrétaire, donne lecture à haute voix des art. 24 à 57 inclus de la loi 
électorale du 5 mars 185:i, dont un exemplaire demeure déposé sur le bureau. 

La table placée devant le président et les scrutateurs, est disposée de telle sorte 
que les électeurs peuvent circuler à l'entour ou y avoir accès. 

Sur la table se trouve une boîte à deux serrures, dont les clefs sont remises 
l'une à l\J. le président, l'autre à M. Léon Paret, le plus âgé des scrutateurs; on 
constate que la boîte ne contient aucun papier. 

li invite M.M. les électeurs à écrire sur des bulletins autant de noms qu'il y 
a de Représentants à élire, en joignant autant que possible les prénoms et les 
qualités des personnes auxquelles ils veulent donner leur suffrage. Il prévient 
aussi l'assemblée que les bulletins qui ne seront pas écrits à la main sont nuls. 

Immédiatement après celte information, M. Piene Vandcrhcydc fait, d'après la 
liste officielle , affichée dans la salle, l'appel nominal des électeurs par ordre 
alphabétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bulletin écrit et fermé au 
président qui le dépose dans la boîte. 
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Le nom de chaque volant est inscrit, à mesure que l'appel se fait, sur deux 
listes, tenues l'une par l\I. Napoléon Feys, l'un des scrutateurs, et l'autre par le 
seerétalre. M. H. Dedeekere, secrétaire, se trouvant indisposé, est remplacé dans 
cette fonction par .l\l. Desnick, bourgmester à Beerst, électeur inscrit, et assisté 
par le premier titulaire qui ne quine pas Je bureau. 

La liste des électeurs étant épuisée, il est fait un réappel des électeurs qui 
n'étaient pas présents. 

Le réappel terminé, le président demande à l'assemblée s'il y a des électeurs 
présents qui n'ont pas voté. 

Ces opérations terminées, le scrutin est déclaré fermé. Le président du bureau, 
le scrutateur et le secrétaire signent les listes des volants. U est ensuite procédé à 
l'ouverture de la boîte et à la vérification du nombre des bulletins qui s'y trouvent. 
Ce nombre est de trois cent soixante-six; celui des volants est de trois cent 
soixante-six. 

La majorité absolue est conséquemment fixée à • . 
1\1. Léon Paret, scrutateur, prend successivement chaque bulletin, le déplie et 

le remet au président qui en fait la lecture à haute voix et le passe à M. Victor 
Holvoet, autre scrutateur. 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant: 

Pour la place de Représentant : 

i\1. De Breync-Pecllaert , membre sortant, a obtenu deux cent trente-neuf voix. 
M. Léandre Desmaisières, propriétaire à Gand, a obtenu cent vingt-quatre voix. 
'I'rois billets blancs ont été déclarés nuls. 
Les membres des bureaux. sectionnaires présentent le résultat du dépouillement 

de leur section respective. 
Le bureau fait, en présence de l'assemblée, le réccnscmcnt général des votes, 

qui donne le résultat suivant ; 

1\1. Desmaislères , Léandre. 
1\1. De Breyne-Pceüaert . 

Bureau principal. 

i24 
259 

ze bureau. To1>l dts vol,s. 

25{ 
H4 

Les bulletins sont brûlés en présence de l'assemblée. 
Les quatre scrutateurs ayant jugé, contrairement à l'opinion du président, ne 

pouvoir passer outre à ]a proclamation d'un Représentant, ni de procéder à un 
scrutin de ballotage, vu que Je procès-verbal des opérations de la 21: section con­ 
state des irrégularités, attendu que deux vérifications successives de dtpouillemcnt 
ont rendu l'élection suspecte, par le motif que deux votes C), sont encore trouvés 
au-dessus du nombre du premier dépouillement en faveur de M. Desmaisières , 
tandis qu'on avait déjà constaté un bulletin en sus du nombre des votants. 

Plusieurs électeurs ont aussi protesté contre la validité des opérations de la 
te section. 

De tout quoi le présent procès-verbal a été rédigé, séance tenante, et signé par 

(t) Approuvé la suppression des mols je dis trois. (Rcclificaliou paraphées) 
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les membres du bureau principal. L'un des doubles, ainsi que les procès-verbaux 
des sections et les listes des électeurs et des votants, seront adressés immédiatement 
i't la députation permanente du conseil provincial, par les soins de l\I. le président, 
l'autre double sera déposé au secrétariat de la commune, où chacun pourra en 
prendre connaissance. 

Fait à Dixmude, le 11 juin 18~m. 

L.-F. P,\RET. 

p. VA!VDEllllEYDE. 

FEYS-KESTELOOT. 

V. HOLVOET. / 

Le présideïü, 
fiODERT V ERWJLGIIES. 

Les secrétaires, 
DEDECKEftE. 

C. DES:SICK. 

HI 

Procès-verbal des opérations de la deuxième section t.Ju colléye électoral qui a 
eu lieu le H juin 18;S0, pour l'élection d'un Représentant. 

L'an mil huit cent cinquante, le onze du mois de juin, [1 neuf heures du 
matin, les électeurs de la deuxième section du collége électoral de l'arrondissement 
de Dixmude, convoqués ù l'e:ITet de procéder, concurremment avec la première sec­ 
tion, ù l'élection d'un Représentant, en exécution de l'arrêté royal du 23 mai 1 S?SO .. 
se réunissent au chef lieu dudit arrondissement, au local de la justice de paix, à 
cc destiné. 

Le bureau électoral, composé : de 1\1. Morcl-Danheel , premier suppléant de la 
justice de paix, président; 

Et de MM. 
-1 ° Parmentier, Désiré, conseiller à Clercken ; 
2° Bodts, Charles, id. à Stuyvekenskerke ; 
'3° Deceunlnck, Charles, bourgmestre à Keyem , 
4° Pieters, Charles, échevin à Lampernisse. 

li est constaté que la liste des électeurs de la section susdite est affichée dans la 
salle de réunion et que les art. 22, 2:S, 26, 29, 51. 54 et 59 des lois électorales. 
ainsi que les art. 1H, H2 et H5 du Code pénal, sont affichés à la porte de la 
salle, en gros caractères. 

Le bureau ainsi constitué choisit pour son secrétaire l\l. Desnick, Robert, 
bourgmestre à Couckelaer. 

La composition de cc bureau a été rendue publique, conformément aux termes 
de la loi du jcr avril 1845. 

Ces opérations préliminaires terminées, le président déclare qu'il sera procédé 
i, l'élection d'un Représentant, en exécution des lois électorales, de la loi 'du 
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3-1 mars 1847, de celles du ,12 mars et du 20 mai -1848, et de l'arrêté royal du 
23 mai 18~0. 

Il fait observer que le Représentant à élire reruplacern M. de Breync-Pecllaert 
dont le mandat vient d'expirer. 

M. Dcsnick, secrétaire, fait ensuite lecture à haute voix des art. Ht, H2 et 
115 du Code pénal et des art. 24 à 57 inclus des lois électorales et de l'arrêté 
royal du 20 mai dernier. 

Un exemplaire des lois électorales est déposé sur le bureau. 
La table, placée devant le président et les scrutateurs, est disposée de manière 

que les électeurs peuvent circuler à l'entour et y avoir l'accès le plus facile. 
Sur la table se trouve une boîte à deux serrures. On constate que cette boîte ne 

contient aucun papier, on la ferme et les clefs en sont remises l'une au président 
et l'autre au plus âgé des scrutateurs. 

Le président invite les électeurs à écrire à la main, sur leur bulletin, le nom du 
Représentant à élire, en y joignant autant que possible ses prénoms et qualités. 

Il prévient l'assemblée que les bulletins, qui ne sont pas écrits à la main, sont 
nuls et que ceux qui ne seront pas écrits sur papier entièrement blanc ne peuvent 
être admis. 

Immédiatement après cet avertissement 1\1. Deeeuninok, scrutateur, fait rappel 
nominal des électeurs appelés à venir déposer leur vote. 

II commence par les électeurs des communes les plus rapprochées. 
Chaque électeur, qui se présente ù l'appel, remet son bulletin fermé entre les 

mains du président qui le dépose dans Iurne. 
Le nom de chaque votant est inscrit à fur et à mesure qu'un électeur dépose 

son vote, sur deux listes tenues l'une par M. Parmentier, scrutateur, et l'autre pat· 
le secrétaire. 

La liste des électeurs étant épuisée, il est fait un réappel des électeurs qui n'ont 
pas encore voté au premier appel. 

Le réappel terminé, le président demande à l'assemblée s'il y a des électeurs 
présents qui n'ont pas voté. 

Après cette opération le scrutin est déclaré fermé. 
Le président, le scrutateur susdit et le secrétaire signent les listes des volants. 
li est ensuite procédé à l'ouverture de la boîte et à la vérification du nombre 

des bulletins qui s'y trouvent. Ce nombre est de 544,. - Celui des votants est de 
trois cent quarante-quatre. 

M. Rodts, scrutateur, prend successivement chaque bulletin, le déplie, le remet 
au président qui en fait ]a lecture à haute voix, et le passe à 1\1. Pieters , autre 
scrutateur. 

Le dépouillement donne le résultat suivant : 
1\1. De Breyne-Pcellaert 1 membre sortant: bourgmestre à Dixmude, a obtenu 

1 f 4 votes. 
1\1. Desmaisières , Léandre , ancien Ministre, à Gand , a obtenu, après la pre­ 

mière vérification, 251 votes, et, après une seconde vérification , 255 »ote«. Ce 
dernier résultat dépasse de trois le nombre des votants. 
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Ce résultat est de suite rendu public. 
Les bulletins sont brulés en présence de l'assemblée. 
Ainsi dressé le présent procès-verbal, l'un, mois et jour que dessus. 

Les Scrutateurs, 
C. Prsrans. 
Cu. DEcEuNJNCIL 

Cu. Bonrs. 
D. PAHMENTIER, 

Le Président, 
MonEL-DANm-:ru .. 

Le Secrétaire, 
R. DESNICK. 

IV 

Réclamation des électeurs de l' ar.,.onclissement administratif de Dixmude. 

1\loNSŒUR W MINISTRE, 

Les soussignés, électeurs pour les Représentants des Chambres Législatives, 
habitant l'arrondissement administratif de Dixmude, témoins des irrégularités 
dans la deuxième section, dont les élections à Dixmude, du onze de ce mois, sont 
viciées, prennent la liberté, dans un intérêt exclusif de justice, de vous adresser 
leurs protestations en alléguant, à l'appui, les erreurs qui se sont commises : 

1° Les lettres de convocation des électeurs de Bovekerke indiquaient le lieu de 
réunion à la première section, au local de la Halle, tandis qu'ils devaient voter à 
la deuxième, à l'hôtel de ville. Quant à celles des électeurs de Nieuwcappelle, il 
n'était fait aucune mention du local où l'opération devait se faire; 

~° Cinq électeurs de la commune de Clercken, savoir : 

i ° Crombez, Charles, cabaretier; 
2° Jacques, Louis, id. ; 
5° Verstraete, Charles, id.('); 
4° Barrevoet, Charles, lû., 
!J0 Declercq, David, id. (2) ; 

contre l'inscription desquels il a été interjeté appel, auprès de la députation 
permanente, comme indûment portés sur la liste des électeurs, ont été néanmoins 
admis à voter; 

51> Plusieurs bulletins ont été déposés dans la boîte, par les votants eux-mêmes, 
sans les avoir préalablement remis au président; entre autres, par le sieur Jean 
Beuteiu, de Cortemarck , . 

4° La vérification avait déjà constaté 514 bulletins , nombre égal à celui des 

(') 3° Soete , Jeun , cabaretier (mots biffés). 
{') o" Dcwyse, Jacques, id. tmots biffés), 
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votants, lorsque Je dépouillement donna pour résultat t 14 votes pour M. De Breyne­ 
Peellaert et 231 pour M. Desmaislères, faisant 54~, c'est-à-dire un vote en sus 
du nombre des bulletins constaté par la vérification. 

11 est à remarquer que, pendant ce dépouillement à Ja deuxième section, Je 
résultat des opérations de la première section y était déjà connu et que la majorité 
balançait pour les deux candidats. 

Aussi avait-on écarté quelques bulletins portant seulement le nom de De Breyne­ 
Peellaert, comme devant être annulés, pour insuffisance de désignation, bulletins 
que l'on admit à la fin du dépouillement, mais dont on ne put préciser le nombre 
parce qu'il n'en était tenu aucune note; il régnait dans ce moment un tel désordre 
que rien ne prouve qu'il n'y ait eu des bulletins substitués; 

5° Ces irrégularités frappantes donnaient lieu à des observations vives et nom­ 
breuses de la part de plusieurs électeurs; alors le bureau décide de procéder ù 
un second dépouillement qui donna pour résultat encore deux votes de plus à 
:M. Desmaisières CJUC 1c premier dépouillement, et cette fois 547 bulletins. Main­ 
tenant quelle peut être l'origine de cet accroissement successif de bulletins et tous 
en laveur du même candidat? 

6° Lors du dépouillement: le scrutateur, chargé de la vérification des bulletins 
passés par le président, ne se donnait pas 1a peine de les vérifier, jusqu'à ce que les 
électeurs, témoins de cette incurie, le pressassent par des observations fondées sur 
les raisons que le président, courbé sous le poids de l'âge, avait peine ù déchiffrer 
les écritures. 

Les vices dont nos élections sont entachées devaient être bien graves, puis­ 
qu'elles ont provoqué, de la part du président de la section principale, cette excla­ 
.mation : Ainsi donc il y a fraude! Un des scrutateurs lui répondit immédia­ 
tement : ,Uon~ieur, je prends note de votre obser1Jalion, et un autre scrutateur 
ajouta : S'il ~,i est ainsi, oui, il y a fraude! 

En présence des irrégularités aussi flagrantes, qui rendent palpables la fraude 
électorale commise dans la deuxième section et qui ont motivé le bureau principal 
à s'abstenir de la proclamation d'un Représentant, nous nous faisons un devoir, 
Monsieur, de vous soumettre ces réclamations contre la validité de nos élections. 

Daignez agréer, Monsieur le Ministre., l'assurance de notre profond respect. 
Les noms rayés sous les numéros 5 et ~ sont approuvés nuls et remplacés par 

les mêmes numéros Vcrstraete, Charles et Dcclercq, David, cabaretiers. 
Dixmude, le t2 juin { 8~0. 

Tableau des signataires 1 tous électeurs, en réclamation contre les élections 
de Dixmude. 

SIGNATURES. QUALITtS. 1 DOMICILE. 

C. Vanwoumen ••• 

De Ruysschcr • 

' . . . . . 

B. Dautricourt, • • • • . • , 

Sénateur de l'arrondissement de . 

Conseiller provincial, •• 

Écherin ..•.....• 

. . . . . 
• • • 1 • 

Dixmude, 

Dixmude. 

Dixmude. 
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SIGNATURES. QUALITÉS. DOMICILE. 

Denaux de Lahaye. 

Il. WisUeurs 

:\. Woets •• 

Vu Bois van Severen •• 

C. flrowoest ••.••• 

Polydore rnn Severen . 

.1. Dautricuurt Woeh 

J. Vanwoumen • 

Henri de Breyne, • 

Ch. Bobaeys , 

Funadam ••• 

C. Dcsouttcr. 

. . 

D. Woelz 

Autrique 

R. Zants Surmont. 

Jacq, Wancour 

J. Denaux .•• 

L. Vandromme 

Ed. Janssenne. 

Dupond Dcvuyst. • 

Aug. Vanderheyde •• 

J. Louis Feys . . 

C. L. Doolaeghe . 

Ch. Th. Wyllie . 

C. J, De Ja Cauw 

Feys Roorycx . 

A. Willaert ••• 

... 

Vanackere D'Hoolaeghe . 

Conseiller communal • 

Conseiller communal • 

Propriétaire. • 

i'-iolaire •.. 

Propriétaire. 

Négociant. 

iSégocianl. 

Négociant ••• 

Notaire •. 

Fabricant •• 

Cultivateur • 

Pharmacien. 

Entrepreneur de travaux publics. 

Négociant. 

Négociant. 

Propriétaire. 

Jlôtellicr • 

Négociant. 

Hôtellier • 

Chirurgien • • 

Dixmude. 

Dixmude. 

Médecin, membre de la commission I" Dixmude. 
médicale provinciale, 

Dixmude. 

Beerst. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Beerst. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Pharmacien , secrétaire de la Société I Dixmude. 
d'agriculture de l'arrondissement de 
Dixmude, 

Beerst. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Brasseur •.....••.•••... 1 Dixmude. 

Receveur de la Wntcringue . • .1 Dixmude. 

Tanneur • • • . • • • • • • • • • • 1 Dixmude. 

Négociant. • . • . . • . • • • . . . . 1 Dixmude. 

Breveté de la Croix de fer de }« classe. l Dixmude. 

Propriétaire. • . • . • • . • • . . •• 1 Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude. 

Dixmude, 
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V 

Rapport de 1JJ. le Gouverneur de la Flandre oecidentale sur l'élection 
du 1'5juin 18~0, à Dixmude. 

Bruges, le 19 septembre 1850. 

MONSIEUR I.E MlNlSTI\E1 

Par lettre de cabinet, en date du 15 juin dernier, j'ai en l'honneur de vous 
faire connaître que les renseignements pins ou moins contradictoirrs ne permet­ 
taient pas d'asseoir un jugement définitif sur cc qui s'était passé à Dixmude, lors 
des élections du 11 juin précédent, et je vous ai informé <111e j'avais eu soin de 
réclamer, à ce sujet, un rapport détaillé de M. Je commissaire d'arrondissement. 
Par dépêche du 21 juin. dernier, 1re division, n° ... vous m'avez communiqué 

la réclamation ci-jointe, adressée à votre Département, et signée par trente et un 
électeurs. Les faits signalés par cette pièce m'ont paru si graves, que j'ai jugé 
convenable de charger M. le commissaire de procéder à une enquête sévère et 
minutieuse sur toute cette affaire. 
Je vais avoir l'honneur de vous rendre compte du résultat de cette enquête 

dont les pièces ne me sont parvenues que depuis quelques jours. 
Je m'occuperai en premier lieu de l'examen des allégations des pétitionnaires, 

allégations qui sont au nombre de six. 
te premier fait signalé est que quelques lettres de convocation, entre autres 

celles destinées aux électeurs de Bovekerke, auraient porté une lause indication des 
sections et que celles des électeurs de Nieucappelle ne portaient aucune mention 
du local où les opérations électorales auraient eu lieu. 
Il résulte des investigations auxquelles M. le commissaire s'est livré, ainsi que 

<les informations qu'il a prises, que les billets de convocation remis aux électeurs 
de Bovekerke portaient erronément l'indication du local de la Halle, comme lieu 
de réunion de la première section électorale, tandis que les électeurs appartenant 
à cette section étaient appelés à voler avec la deuxième section. 1\1. le juge de 
paix du canton de Dixmude est en possession d'un billet de convocation de cette 
espèce. 

Les billets remis aux électeurs de Nieucappelle désignaient simplement la 
section, mais ne mentionnaient pas le local où la section devait voter. 

Cette fausse indication, sur les lettres de convocation des électeurs de Bove­ 
kerke, amena, dit 1\1. Je commissaire, quelques électeurs à se rendre à la première 
section. 

Les explications qui précèdent démontrent que la première assertion des récla­ 
mants est en tous points fondée. 

En ce qui concerne le deuxième point, à savoir que cinq électeurs inscrits 
indûment sur 1a liste électorale, et contre l'inscription desquels, il avait été inter­ 
jeté appel auprès de la députation permanente, auraient été néanmoins admis à 
voter. Cc fait est également vrai. 1\1. le commissaire de l'arrondissement de 
Furnes-Dixmude avait interjeté appel de l'inscription de cinq électeurs de Clerken, 
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auxquels on avait attribué, pour parfaire le cens, le montant de l'abonnement payé 
par eux. en 1848 et en 1819, pour le débit des boissons alcooliques. 
Saisie de cette réclamation, la députation permanente y statua endéans le délai 

voulu par la loi, et ordonna la radiation de ces cinq électeurs. La décision fut 
prise le 25 mai dernier, mais, par suite de circonstances fortuites, un oubli invo­ 
lontaire, l'arrêté de la députation ne fut pas expédié immédiatement, de sorte que 
1\1. le commissaire ne fit pas avant les élections, aux intéressés, les notifications 
requises. 

Ici se révèlent plusieurs circonstances que je crois devoir vous communiquer, 
Monsieur Ic l\Iinistre, et qui vous permettront d'apprécier quelque peu la manière 
dont l'ensemble des élections a été dirigé, sous ce rapport. 

Lors des opérations électorales , qui eurent lieu le 29 mai dernier à Dixmude 
pour le renouvellement partiel du conseil provincial 1 l'administration communale 
de Clercken , convaincue de l'erreur dans laquelle elle était tombée, en portant 
indûment sur la liste les cinq électeurs dont il s'agit, s'abstint de les convoqucr , 
ceux-ci ne prirent point part au scrutin , et n'adressèlcnt aucune réclamation à 

l'autorité communale. 
Le secrétaire de la commune, bien que n'ayant reçu aucune connaissance otû­ 

cielle de la décision intervenue de la part de la députation, avait l'intention d'en 
agir de même pour les élections du 11 juin. Déjà tous les électeurs, sauf les cinq 
personnes dont il s'agit, avaient reçu leurs billets de convocation et signé les recé­ 
pissés, lorsque 1\1. Cassiers, sénateur et bourgmestre de Clerckcn , ordonna 1k 
convoquer également les cinq électeurs qui figuraient indûment sur la liste. 

Les deux états, que j'ai l'honneur d'annexer à la présente, prouvent la vérité de 
cette assertion. Un autre point sur lequel je dois vous prier, Monsieur le Ministre: 
de fixer votre attention, c'est que la liste relative aux. cinq électeurs n'est signée 
que du bourgmestre seul et qu'elle n'a pas été, comme la 1 re liste, contresignée 
par le secrétaire. Il est également à observer qu'elle porte la date du 5 juin, k 
même jour auquel les billets auraient été remis aux. électeurs. 

D'après la date des deux états en question, tous les électeurs, sans exception, 
auraient été légalement convoqués huit jours francs avant les élections. Or, l'en­ 
quête a amené la preuve que la remise des billets n'a pas été faite pour tous, 
endéans le délai de huitaine. Ce délai expirait le 5 juin, et les cinq électeurs, qui 
figurent sur ]a liste supplétive, ont déclaré, de la manière la plus formelle à M. le 
commissaire d'arrondissement, qu'ils n'ont reçu leurs billets de convocation que 
le vendredi ou le samedi, c'est-à-dire le 7 ou le 8 juin, quatre jours avant les élec­ 
tions. L'assertion de ces électeurs, dont la véracité ne peut être mise en doute, se 
trouve pleinement confirmée par la déclaration du fils du garde-champêtre de 
Clercken ; cc jeune homme assure positivement qu'il a remis lui-même les billets 
de convocation pour ces cinq électeurs, le vendredi 7 juin, dans l'après-diner. 11 
ajoute qu'il lui aurait été impossible de les remettre plus tôt, attendu qu'il ne les 
avait reçu du secrétaire que le vendredi à onze heures du matin, avec recomman­ 
dation de remplir la date de leur remise, au 5 juin. 

Il est donc constant, Monsieur le Ministre, que les électeurs n'ont pas tous été 
convoqués avant Ie 5 juin, et que l'état supplétif renferme des inexactitudes 
graves, pour ne rien dire plus. Pour tout homme impartial, il est évident que cet 
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état a été antidaté et l'on devinera aisemcnt dans quel but, alors surtout que le 
secrétaire, qui a formé l'état, s'abstient de contresigner la pièce et qu'elle n'est 
revêtue que de ln signature <lu bourgmestre seul. 

Dans leur réclamation, les pétitionnaires signalent une contravention qui aurait 
été commise aux dispositions de l'art. 2o de la loi du 5 mars 1851, en ce sens que 
plusieurs bulletins auraient été déposés dans l'urne par les votants eux-mêmes , 
sans qu'ils les eussent, au préalable, remis au président. L'on cite nominativement 
le sieur Bentein, de Cortemarck, qui aurait agi ainsi. 

1\1. le commissaire de l'arrondissement a interrogé , sur cc fait, toutes les 
personnes ayant composé le bureau et voici, Monsieur le Ministre, le résultat <le 
ses investigations. 

1\1. Morel, président du bureau électoral à la deuxième section, affirme avoir 
mis tous les billets dans l'urne. Il se souvient qu'un électeur, qu'il ne connaissait 
pas, a voulu déposer lui-même son billet, mais que lui, président, l'en a empêché. 

l\J·. Rots, échevin à Stuyvekenskcrkc et scrutateur au même bureau, a remar­ 
qué qu'un électeur, qu'il lui serait impossible de désigner, a voulu mettre direc­ 
tement son bulletin dans l'urne, mais que sur l'observation qui lui a été faite ù ce 
sujet, il l'a remis au président. Les dires de ~1. Bots se trouvent confirmés par les 
déclarations des scrutateurs Deceunynck et Pieters. Il paraît cependant, Monsieur 
Je Ministre, que les souvenirs de ces Messieurs les servent mal. Car l'électeur 
Bentein, de Cortemarck, déclare formellement qu'il a mis directement son bulletin 
dans l'urne, sans que personne ait paru faire attention à lui. Il affirmerait, dit-il, 
ce fait sous serment. 

Le quatrième point, dont traite la réclamation, se rapporte à la vérification des 
bulletins et à leur dépouillement. 

Tous les membres du bureau sont d'accord en ce qui concerne la première 
vérification du nombre des bulletins. Immédiatement, après l'ouvertm:e de la boite, 
les billets on tété comptés, et il reste établi que le nombre des bulletins trouvés dans 
l'urne au deuxième bureau était de 544, nombre égal à celui des électeurs présents. 

Le dépouillement des bulletins donna un résultat contraire i et il fut constaté 
alors que le nombre de votes dépouillés donna) t une voix de plus que le nombre 
de bulletins. En d'autres termes, le nombre de bulletins était de 544, tandis que 
le dépouillement des billets présentait 54!'.S suffrages, à savoir : 251 pour 1\1. Des­ 
maisières et H4 pour M. De Brcyne. , 

Ce résultat amena quelque agitation parmi les électeurs et, à la demande de 
plusieurs d'entr'eux, parmi lesquels on cite M. l'échevin De Ruysscher, le bureau, 
après quelque hésitation, consentit à faire une nouvelle vérification. Mais au lieu 
de compter d'abord les billets, comme on l'avait fait la première fois, on se con­ 
tenta de dépouiller les bulletins. Cette nouvelle épreuve donna encore deux suf­ 
frages de pins que la première vérification, et cette fois le résultat du dépouillement 
fut que 1\1. Desmaizières avait obtenu 253 voix et M. De Breyne , comme à la 
première épreuve, 1 f4 suffrages. Aucun des membres du bureau n'indique la 
cause probable de ces différences dans le résultat. Il n'a pas été non plus possib]e 
à M. le commissaire d'arrondissement de découvrir l'origine de cet accroissement 
successif des votes en faveur de 1\1. Desmaisières. Les uns l'attribuent à la fraude, 
les autres prétendent que M. le président Morel-Danhecl qui, de l'aveu de tous les 
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scrutateurs. était très-fatigué et abattu, aurait pn avoir, par erreur, répété a 
diverses reprises Je même nom. M. Morcl-Danhecl est un vieillard septuagénaire 
que l'on dit peu propre à présider des opérations électorales. 
Quoiqu'il en soir, cet accroissement successif de suffrages en faveur d'un même 

candidat. est un fait important et dont l'origine ne peut plns guères être positive­ 
ment constatée. L'on est réduit â s'en tenir aux conjectures, et l'opinion des élec­ 
teurs, qu'il y ait eu fraude, peut se rapprocher de la vérité aussi bien que celle qui 
tend à expliquer l'accroissement des suffrages, par la clreonstanee que le président 
aurait prononcé, it différentes reprises, le même nom à l'occasion d'un même 
bulletin. 
Il est une circonstance qu'invoquent les réclamants, et à l'égard de laquelle M. le 

commissaire ne m'a donné aucun renseignement. C'est que, pendant le deuxième 
dépouillement, ù la 2e section, le résultat des opérations électorales de la 1re section 
était déjà connu et que la majorité balançait pour les deux candidats. 
Quant ù la circonstance que quelques bulletins portant seulement les noms de 

Brejne-Peeliaert, auraient été écartés comme devant être annulés pour insuffi­ 
sance de désignarion, que plus tard ces bulletins ont été admis en ligne de compte, 
mais qu'on ne peut en préciser le nombre, attendu qu'il n'en avait été tenu dans le 
principe aucune note. Ces assertions des réclamants ne sont exactes qu'en partie. 
D'après Je rapport de M. le eommissaire , six billets, portant De Breyne-Pcellacrt, 
auraient donné lieu i, quelques observations; le bureau les fit mettre à part pour 
statuer plus tard. M. Desnick, scrutateur, déclare formellement avoir tenu noie 
de ces bulletins. 

11 est établi également que le sieur Pieters s'est montré extrêmement indifférent 
dans l'exercice de ses devoirs de scrutateur, et qu'il a mis de la négligence à véri­ 
fier les bulletins qui lui étaient passés par le président. Un électeur, le sieur 
Dekeyzer, ainé, crut devoir en faire la remarque à M. De Souker, également 
électeur. Ce dernier, vers la moitié du deuxième dépouillement alla, en personne, 
faire quelques observations à cet égard au sieur Pieters, en lui disant que, vu 
làgc avancé du président, il était <lu devoir de lui, scrutateur, de bien vérifier les 
bulletins. Ce que Pietcrs a fait depuis lors avec exactitude. 
Tous les faits qui précèdent se rapportent aux opérations qui ont eu lieu dans la 

deuxième section. Ils ont été affirmés, tant par les membres du bureau que par des 
électeurs présents aux opérations. Je pense, Monsieur Je .Ministre, que ces faits 
vous permettront d'apprécier parfaitement la situation des choses. 
Je passe maintenant à l'examen de l'allégation, émise par les réclamants au sujet 

de ce qui se serait passé dans la première section. l< Les vices dont nos élections 
,, sont entachées! disent les pétitionnaires, devaient être bien graves, puisqu'ils 
» ont provoqué, de la part du président de la section principale, cette exclama­ 
» tion : Ainsi clone il y a fraude! » 

A l'effet de parvenir à la constatation de la vérité, .M. le commissaire d'arron­ 
dissement a jugé convenable d'entendre, à cet égard, l\1M. les membres ayant fait 
partie du premier bureau. 

1\1. Verwilghcn, juge de paix du canton, présidant le bureau principal, avant 
de répondre aux questions qui lui étaient posées par M. le commissaire, u cru 
devoir protester contre la démarche faite auprès de lui par cc magistrat, en décla- 
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rant faire toutes ré!SCl'\'CS au sujet de la compétence de l'autorité i1 <fui la réclama­ 
tion des électeurs de Dixmude a été adressée. D'après M. le juge de paix, cette 
réclamation aura il dû être envoyée directement aux Chambres, et non à Monsieur 
le Ministre de l'Intérieur, qui, dit M. Yerwilghcn, n'avait pas le droit d'intervenir 
pour prendre des renseignements. 
Je crois ne pas devoir m'arrêter aux singullèrcs obscrvations de M. Yerwilghen, 

je me bornerai lt vous communiquer les explications données par M. le juge de 
paix. Cc magistrat nie formellement l'expression qu'on lui attribue : Ainsi clone 
il y a fraude! qu'il aurait prononcée lors de la remise du procès-verbal de la 
deuxième section électorale. 11 se ressouvient, dit-il1 qu'il a été question de 
fraude, mais dans d'autres termes. D'après lui, n1011sicm le Ministre, un électeur 
aurait dit « il a y fraude nwnifèste >• et le juge de paix aurait répondu : <1 Quand 
>> même il y aurait fraude, clic ne vicierait pas les élections, parce que le nombre 
» des billets trouvés en sus <lu nombre des électeurs présents, aurait dû dépasser 
n la deuxième fois de trois, le nombre des électeurs présents. » 

Au surplus, i\l. le juge de paix a émis l'opinion que toutes les contestations 
<levant être vidées dans le bureau même où elles se présentent, le premier bureau 
qu'il présidait, n'avait aucunement â en connaitre. 
Toutefois, Monsieur le Ministre, trois membres du premier bureau, l\lM. les 

scrutateurs Feys, Holvoet et Yandcrheyde déclarent unanimement se ressouvenir 
de l'expression échappée à M. le président. L'un des scrutateurs, 1\1. Holvoet, sou­ 
tient que c'est en discutant entre eux (M. le président avec les scrutateurs), et 
après que le bureau eût eu communication des faitsqui s'étaient passés au deuxième 
bureau que la phrase dont il s'agit : Ainsi donc il y a fraude, a été prononcée par 
le président. M. Holvoct précise nième les circonstances qui ont accompagné cet 
incident. C'est lui Holvoct qui a répondu au président ; <( Je prends acte de votre 
,, obseroation. ,> A celle réplique, l\f. le juge de paix se retournant vers .M. Hol­ 
voet, s'écria d'un ton d'humeur: « Je -n'ai pas peur de vous. » A quoi cc dernier 
répondit : cc Ni moi de vous, et pou,. un juge de paix vous devriez avoir plus 
,, de calme. » 

La déclaration de MM. Holvoet et. Fcys se trouve pleinement confirmée par la 
lettre ci-jointe en original de M. Vandcrhcyde; ce scrutateur a préféré donner sa 
déclaration par écrit: déclaration dont j'ai gardé une copie. 
Pour cc qui concerne 1\1. Paret, quatrième scrutateur, il a affirmé à 1\1. le com­ 

missaire qu'il ne pouvait rien préciser à l'égard de la discussion qui aurait 
eu lieu. 

En dehors des faits signalés par la réclamation, il était parvenu à la connais­ 
sance de Al. le commissaire d'arrondissement, qu'un électeur de Pollinchove 
n'avait pas reçu de billet de convocation. Ce foit est en tous points exact. Le sieur 
Lootvoei, électeur il Polliachove, a quitté celle commune, au mois de mai dernier, 
pour aller habiter celle de Beveren. Son départ de Pollinehove est de notoriété 
publique. Le secrétaire de ceue dernière localité déclare avoir donné au garde­ 
champêtre l'ordre formel de porter le billet de convocation à Beveren, pour qu'il 
fut remis à l'intéressé. Mais le garde, pour s'épargner cette course, remit le billet 
au fils de Lcotvoer, habitant actuellement la maison occupée jadis par son père, et. 
qui négligea de faire parvenir Ir billet à sa destination. 
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Il m'a paru utile de vous informer également de cette circonstance. 
Voici, Monsieur le Ministrc,.comment M. le commissaire de l'arrondissement 

de Furnes-Dixmude termine son rupport, je transcris littérnlement le passage : 
« De tout cc qui précède, il résulte : 
» i" Que la convocation de tom les électeurs n'a pas été faite régulièrement, 

,, quelques-uns ayant été convoqués tardioement, d'autres ayant reçu des billets 
,. portant une fausse indication du local où ils devaient se rendre pour voter, ou 
>> ne désignant. aucun local. Il est prouvé que cette fausse indication a amené plu­ 
» sieurs électeurs à se rendre dans un autre local tJUC celui où ils étaient admis it 
>> émettre leur suffrage; 

n 2° Que de grandes irrégularités ont eu lieu au 2e bureau, sans qu'il soit 
,, possible de préciser quels faits ont pu y donner lieu. 

» li m'a été affirmé que des personnes, non-électeurs, sont entrées dans les 
» salles, mais H n'est pas ù ma connaissance que leur présence ait pu exercer de 
>> l'influence sur le résultat des opérations, et notamment lors du dépouillement 
>) au 2e bureau. 

» Les renseignements qui précèdent sont puisés à des sources sûres. Il m'aurait 
)) été impossible d'y donner plus de développements. J'ose espérer, Monsieur 
» Je Gouverneur, qu'ils vous satisferont. >J 

Tous les détails qui précèdent m'ont été communiqués officiellement. Ils se 
trouvent en outre corroborés par tous les renseignements que j'ai reçus officieuse­ 
ment à cet égard. A mes yeux, il est évident pour tout homme impartial, que les 
opérations électorales de Dixmude offrent un doute sur le résultat réel de l'élec­ 
tion et sur la question de savoir s'il est l'expression véritable des intentions de la 
majorité des électeurs. 

Il est constaté que trois fois on a compté, soit les bulletins, soit les suffrages, 
et que trois fois on a obtenu un chiffre différent. li est évident que rien ne prouve 
que le nombre trouvé la deuxième fois fut plutôt le nombre vrai des suffrages, 
<JUC celui trouvé la première on la troisième fois, et rien ne prouve davantage que 
l'un des trois nombres trouvés fut le véritable. Pour qu'il y eût quelque certitude 
à cet égard, le bureau aurait du moins dù recompter les suffrages jusqu'à cc que 
l'on eut obtenu deux fois le même résultat, le plus simple bon sens indiquait celle 
précaution. 

Maintenant, Monsieur le Ministre, que j'ai eu l'honneur de vous mettre sous les 
yeux tout l'historique des circonstances qui ont présidé à cette élection, qu'il me 
soit permis de traiter ici subsidiairement une question d'une haute importance, et 
dont l'examen ne me paraît aucunement superflu, alors qu'elle se rattache à une 
élection où deux partis se sont trouvés en présence en force à peu près égale et ont 
lutté de part et d'autre avec la mème ardeur. 

Le bureau principal s'est borné, dans son procès-verbal général des opérations, 
à constater les suffrages obtenus respectivement par 1\11\1. De Breyne-Peellacrt et 
Desrnaisières, et n'a pas proclamé de membre nommé pour faire partie de la 
Chambre des Représentants. Le procès-verbal constate que trois billets blancs ont 
été déclarés nuls et inopérants. Or, si les trois bulletins dont il s'agit n'avaient pas 
été annullés et étaient entrés en ligne de compte pour déterminer la majorité des 
suffrages, il est évident qu'aucun des deux candidats n'aurait obtenu la majorité, 
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et qu'ainsi le bureau principal aurait dû faire procéder ù un scrutin de ballotage. 
Il est vrai de dire que, pour les élections communales et les élections provin­ 

ciales) les bulletins blancs, en vertu de l'art. 57 de la loi du 50 mars 1856 et de 
l'art. 27 de la loi du 50 avril ,t856, sont considérés comme 111tfs1 et n'entrent ainsi 
pas en ligne <le compte pour déterminer la majorité absolue ou relative, obtenue 
par les candidats. Mais l'art. 5! de la loi électorale, lequel correspond aux deux. 
articles précités, ne fait pas mention des bulletins qui ne eontiennent aueunsuffrage 
valable. Cet art. 51 ne prononce l'annulation que de deux espèces de bulletins, ù 
savoir : de celui qui n'a pas été écrit à la 1JWÎ11 et d11 bulletin où le votant s'est 
fait connaître. 

Pour quel motif, le principe qui a présidé à la rédaction de la disposition 
relative aux élections pour les Chambres est-il différent du principe qui domine 
les dispositions concernant la commune et la province? Pourquoi la loi électorale 
semhle-t-elle exiger une garantie de plus que les deux autres lois, pour la consta­ 
tation de la majorité et pour la fixation de cette majorité? ~•y a-t-il pas pour cela 
une raison bien légitime? 

Ou moment qu'il s'agit d'une élection pour le conseil provincial ou pour le 
conseil communal, il arrive bien souvent, et surtout à la campagne, qu'un nom­ 
bre relativement assez restreint d'électeurs prend part aux opérations. Bien plus, 
il y a des localités où les listes électorales ne comprennent que les noms d'une 
vingtaine de personnes. 

Si, dans cette occurrence la loi n'avait pas prévu le cas, en prescrivant de retran­ 
cher, pour la fixation de la majorité, du nombre total des bulletins ceux qui sont 
en blanc ou qui ne contiennent aucun suffrage valable, il pourrait très-facilement 
arriver que certains électeurs mal intentionnés ne rendissent l'élection impossible. 

Un exemple éclaircira beaucoup mieux le raisonnement qui précède. Supposons 
une commune où, lors des élections, vingt électeurs sont présents aux opérations 
et prennent part au scrutin. La majorité serait fixée à onze; or, il suffirait que 
dix votants missent des bulletins blancs dans l'urne pour empêcher qu'il ne se 
produise un résultat légal et pour porter ainsi une entrave fatale à l'exécution de 
]a 1oi. Il en résulte que, lorsqu'il s'agit d'une élection à laquelle peu de personnes 
prennent part, il est logique de ne pas tenir compte des bulletins que les deux 
articles ci-dessus mentionnés des lois du 50 mars et du 50 avril f 856 frappent 
en effet de nullité. 

Mais en est-il de même alors qu'il s'agit d'opérer sur une échelle plus vaste, 
comme il advient toujours lors des élections pour les Chambres; je ne le pense 
pas. Dans une semblable occurrence, au lieu de repousser les bulletins blancs du 
compte qui sert à établir la majorité, il me semble qu'il existe au contraire des 
motifs d'une importance incontestable pour faire entrer en ligne de compte les 
bulletins dont il s'agit, et pour les admettre comme valables et apportant leur 
contingent dans la fixation de la majorité. En effet qu'est-cc qu'un bulletin blanc? 
Par qui peut-il avoir été mis dans l'urne, dans quel but et quelle a été l'intention 
réelle ou probable de l'électeur duquel le bulletin émane? 

Un pareil bulletin est-il nécessairement l'acte d'un ayant droit de voter qui 
prétend rester étranger à l'élection, s'abstenir en un mot? 

Évidemment non. Celui qui ne veut pas prendre part aux opérations éleeto- 
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rales, ne se rend pas dans les bureaux ; il n'assiste pas aux opérations; il ne vient 
pas jouer un rôle inutile, sans portée et sans conséquence. 

Le votant qui dépose un bulletin blanc dans l'urne, ?U bien se trompe et s'ima­ 
gine avoir donné un bulletin valable, ainsi que ]a chose a fréquemment eu lieu. 
En effet, tous, tant que nous sommes, nous pouvons avoir été dans cc cas, 011 

bien, ce votant a promis son suffrage à des candidats différents, à des personnes 
qui sont mis sur )es rangs par des partis opposés, et c'est afin de paraitre s'acquitter 
de ses engagements qu'il affecte de voter pour chacune d'elles, en ne votant, en 
réalité, pour personne. 
li est donc hors de doute que dans ces deux hypothèses, à savoir, quand le 

bulletin blanc est remis par erreur ou bien quand le votant veut passer comme 
donnant sa voix aux deux candidats, alors qu'il n'y a qu'un vote à émettre, il est 
hors de doute, dis-je, que cc bulletin ne doit pas être retranché du nombre de 
bulletins qui doit servir à établir la majorité , serait-il en effet logique d'écarter le 
bulletin d'un votant qui n'entend pas être envisagé comme s'étant abstenu et qui 
a fait une manifestation toute matérielle, H est vrai , mais effective à l'effet de 
prouver qu'il a pris part aux opérations. 

Admettons un instant qu'à une des élections de Bruxelles, de Gand ou de Liège, 
élections où plusieurs milliers de votants viennent déposer leurs billets , un can­ 
didat obtienne une voix de majorité, après déduction d'une vingtaine de bulletins 
blancs. Pourrait-on dans une semblable occurrence soutenir, avec fondement, que 
cc candidat a obtenu la majorité des voix des électeurs ayant pris part au scrutin, 
et n'est-il pas au contraire hors de contestation que, parmi ces vingt bulletins 
blancs, il s'en trouverait plusieurs qui auraient été déposés , à la suite d'une 
méprise? En présence de la différence de rédaction des articles dont nous avons 
parlé et eu égard à la circonstance que le bulletin blanc n'est pas infailliblement 
la preuve d'une abstention réelle de celui de qui il émane, ne faut-il pas qu'alors 
surtout qu'un grand nombre d'électeurs viennent manifester leurs intentions, que 
la majorité soit-évidente, loyalement constatée, à l'abri de toute suspicion, qu'en 
un mot le résultat de l'opération résume les intentions des électeurs, sans laisser 
subsister à ce sujet une ombre de doute. 

La jurisprudence de la Chambre a consacré jusqu'ici , un système contraire à 
celui qui vient d'être exposé; mais la Chambre juge souverainement dans l'espèce; 
elle décide sans appel, et d'ailleurs elle a dévié déjà elle-même, par des décisions 
nouvelles, des principes qui avaient présidé à certaines décisions prises par elle 
antérieurement. 

Les considérations qui précèdent ne semblent pas indignes de faire l'objet d'un 
examen sérieux, de la part des hommes compétents, dans l'intérêt de la véracué des 
opérations électorales, et dans Je but d'assurer aux élections un résultat loyal 
et vrai. 

Le Gouvérnem·, 
B0

" DE VRIEHE. 
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Premier étal annexé au rapport ile !JI. le Gouve-rneur de let Flandre occidentale. 

RÉCIPISStS. 
;.: 
;; NAllE'.i E~ \'OORNAMEN - :; 
;.;. DATV,1 HAi'iDTEEKENJNG ln Jt•al nn arwezigbeid, or ois ':' DER KIEZERS. •>n den d,ë ov ni- e pér>OOn niet ,rjh or kou 
~ nn don •. it,er, or YDll ùen let~tntn; opgornan den p<r• ken Ô.n ritf ltQ soon aen ,..;.n dt brier be- C buize '°" tlktn )>('•509n ~•n ,. ien den > liner brsltld is. brier is atg•geHn. 51cld is en van de n•ng•,. end, 

reden, 

1 Cassiers, d'h• Joannes-Pe- 3 juny 1850 J.-P. Cassier», 
trus, 

2 Crombez, Franciscus • . • 2juny 1850 Fr. Crombes, 

.3 Dewysc, Laurentius. • . . ~ juny I8l50 " Aen hem besteld. 
kan nlet schryven, 

. 611yssacrt, Honoratus . . . 2 juny 1850 H. G/iy3saert. "' 

5 Jaeeques, Laurentius . . . 2 juny 1850 L. Jaecquee. · 

6 llladdelein, Hcnricus . . . 2 juny 1850 fl. /Uaddelùt 

7 Parmentier, Desiderius .• 2 juny 18150 D. Parmentier. 

8 Pylyser, Ludovicns. • , . 2 juny 161SO L. Pylyser. 

9 Roose, Léonard ••.•.. 1 jnny 1650 L. Roose, 

lO Sclschottcr, Philippus ... ô juny iseo " Is in tafel in hc 
hulcs, aen hem ald 
ste d, en door bov 
niet wcl meer tee 

)J Socle, Joannes • • • • • . 2 juny 16150 " Aen zyne vrou' 
steld, die niet kan 
ven. 

12 Sonneville, Alexander . . 2juny 1650 A. Sonneville . 

Jô Van den Bussche, Piéter •• 2juny ISlSO n Aen zyne vrou 
steld, die nict hi 
te teekenen. 

14 Van de Velde, Philippus •. 2juny 16o0 Ph. Yan cle Velde. 

- 
1 :; Van Overbeke, d'h• Ludovi- ô_juny 18150 li Acn zync dicos 

eus. besteld, die nict 1 
te teekenen. 

t­ 
e­ 
n 
n. 
e­ 
y- 

e­ 
de 

yd 
rd 

Opgemaekt door burgemeester en schepenen der gemeente Clercken den iH mai l 800. 
Burgemeester en. Schepenen, 

Ter ordonnantie: J.-P. CASSIERS, 

De Sekretari,, 
L. Bocsa, 
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VII 

Deuxième état annexé au rapport de nJ. /,e Gou-vernettr de la Flundre 
occidentale. 

RtCIPISSES. 
"' ; NAME~ H \'OOR~AIIEX - --- . _,,..__,_ -. 
::> DATUD la F."' un af.-ezi5hcid, of of~ "' U..\NDTEEKE!'il.Slà s DER ICIEZERS. •on don l.bt op wd- ••n den kirzn. of von Jen 

e prrsoon 11ie1 wih of bu 
tcr.ltorn; opgne .an den I'."'· 

0 ken den rief un prrsooo aen ••. ~., Jen won ,en • i•n don l,rier J.,.. 
;;. boyu Yin clkrn tlfld isen Yan Lie 'F'oorge.-rnd~ ki«:zer 1,rsicld is. l,ritf i, afvgntn. reden. 

1 Bermet, Charles . . . . . ô juoy 1850 • lu :r.y11c afwci:igbeîd , 
aeu zyne vrouwc besteld, 

2 Crombez , Charles ....• ô juny 1850 Charte, Crombe:.. 

?, De Clercq, David .•... 3 juoy I~iO D. Di:clercq. 

!1 Jaeeques, Ludovieus • . . ô juny 1850 L. Jaecques. 

lS Yerstmete, Charles . ... ôjuny 181>0 C. J/ erstraete. 

Clereken, den 3 juny 1850. 
Burqemeester en Schepe11e1t, 

J.-1'. CASSltM. 
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VIII 

fücziug van ('.t'II Lit! Yan de Klmu~,· der \'olksn~r11~g,~11woordigt~rs. 

Clerekcu , t• juny 1850. 

HET KOLLEGIE VAN BUliGMlEESTEH EN Sl'.flEPENEN DER c;E,IEE"ITE VAN cumCKf.\\. 

AEN M'" DE Cr.suco, 1>.nm. 

lu uitvoering van art. ·fO en rn der kiezingswet , van dru 5 maert 1851, en 
van hct koninglyk hesluit van den 23 mci 18~0~ heeft de eer UE. te berigten , 
dat de kiczing Yan een Lùl van de Kamer der f/olksvertegsmvoordiyers, voor hcl 
distrikt Dixmude, in vervanging van hct nftredende Lid l\lr D11 Brenne-Peelùiert, 
zal plaets hcbben voor de twecdc scctie , wacrvan gy deel maekt in het lokael 
hot Stadhuis , te Dixmude, op DINGSDAG, den H .JUNIUS -t8r>O, ten 9 ure 
's morgcns. 

Hot aftredende lld rnng hcrkozcn wordcn. 
De wcrkingen der kiczingcn zullen denzelvcn dag gccindigd wordcn. 
UE. wordt verzocht de ontvangst van dezcn hricf van convoentie te willrn 

mclden , mits op de tabcl clic UE. door den brcnger zal voorgeleid worclcn in te 
schryven bcncvens uw hnndtcekcning, de date op dewelke dcnzelven u is llf'SLl'Jil 
geworden, UE. moet u ook van dczcn hricf voorzicn houden, 0111 des noods, dien 
te vcrtoonen . 

Ilet Kollegie van Hnryem,eestm· en Sclwpemm voor1wc1~1tl, 
P . .J. CASSIERS. 

Ter ordonnantie : 
De Seeretaris , 

L. Booss. 

Kiczing van een Licl van tlc Kamcr dt~1· Volksvr.rlegcnuro1H'lligcrs. 

Clerckcn. ~ juuy 1850. 

IIET KOLl,EGIE VAN TIURGEMEESTER EN SCIIEPENEN DER GE,IEENTE VAN cr.EnCKEN' 

AE:'i 1w· JAEcQuEs, Lunovrcus. 

ln uitvoering van art. 10 en 19 der kiczlngswet, van den 5 maert ·1851; 1•11 

van het koninglyk besluit van den 25 mci 1800, hccft de ccr UE. te hcrigtcn, dut 
de kiezing van een. Lùl van de Kmnt·r der f/olksvertegenwoonliyer...;, voor he] 
distrikt Dixmude, in vcrvanging Yan hct aftrcdendc Lid Mr De Brcy,w-Peeflaetl, 
zal plaets hobben voor de twccdr s1·ctic. wncrvnn gy drcl maekt in het loknel 
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het Stadhuis, te Dixmude, op DINGSDAG, den H JUNIUS 18ü0: tcn 9 11r1· 

's morgens, 
Hct aftredcnde lid mag herkozcn wordcn. 
De werkingen der kiczingcn zullcn dcnzclvcn dag geeindigd worden. 
UE. wordt verzocht de ontvangst van dezen bricf van convocatie te willen 

melden, mits op de tabel die UE. door den brcnger zal voorgeleid worden in te 
schryven benevens uw handteekening, de date op dcwclkc denzelven u is besteld 
geworden , UE. moct u ook van dezen bricf voorzien houden, om des noods, ilien 
te vertoonen. 

Ilet Kollegie van /Jurgemeester en Schepenen »oomoemd, 
P. J. CASSIERS, 

Ter ordonnantie : 
de Seeretarie, 

L. Ilooss. 

Kicziug vau een lâcl van de Kamcr ,1er VolksvcrlcgcnwoorcUgcrs. 

Clorekon , den 3 juny 18!50. 

!IET COLLEGm VAN C\URGEl\IEESTEH EN SCHEPENEN DER GEMEENTE VAN CLERCKEN, 

AEN Mr IlEUVOET, CHARLES. 

In uitvoering van art. 10 en -19 der kiezingswet , van den 5 rnacrt -i85t, en 
van het koninglyk besluit van den 25 mci 18!'J0, hceft de ccr UE. te berigtcn, dat 
de kiczing van een Lid van de Kamer der P-ollîsvertegcnwoordigers,, voor hct 
distrikt Dixmude, in vervanging van het aftrcdende Lid Mr De Brepie-Peeliaert, 
zal plaets hebben voor de tweede sectic , waervan gy deel maekt in het lokacl 
het Stadhuis te Dixmude, op DINGSDAG, den 11 JUNIUS 18o0, ten 9 ure 
's morgens. 

Het aftredendc lid mag verkozen worden. 
De werkingen der kiczingen zullcn denzelvcn dag geeindigd worden. 
UE. wordt verzocht de ontvangst van dezen hrief van convocatic te willcn 

mcldcn , mits op de tabel die UE. door den brcnger zal voorgeleid wordcn in te 
schryvcn bcnevens uw handtcekening , de date op dewclkc denzelvcn u is besteld 
geworden , UE. moct u ook van dezen bricf voorzien houden , om des neods , 
dicn te vertoonen. 

Ilet Kollegie van Burgemee.r.;ter en Sehepenen »oornoemd, 
J. p. CASSIEUS. 

Ter ordonnantic : 
de Secreiaris, 
L. Hooss. 



IX 

Extrai: du proeès-oerbal de la séance de la députation permanente dit conseil 
provincial de la Flandre occidentale, du 25 niai J8~0. 

Présents : l\11\1. le baron DE Y 1uÈRE, gouverneur, président; le 
baron Cu. Pscsresx , Yuasmonr , YAN Dnoanrs , 
GoETIIALs, DE KNUYT, membres, et Dsvxux , 
greffier. 

M. le gouverneur produit eu séance, ete., etc. 
1\1. le gouverneur présente en séance les pièces concernant les réclamations en 

matière d'inscription sur les listes électorales : 
-1° Les documents concernant l'appel interjeté par M. le commissaire de l'arron­ 

dissement de Furnes-Dixmude, contre l'inscription sur les listes électorales des 
nommés: 
a. Jacques, Louis , 
b. De Clcreq, David, 
c. Crombez, Charles, 
d. Bervoet, Charles, 
e. Verstraetc, Charles, 
Tous cabaretiers à Clercken. 
L'appel interjeté par M. le commissaire de l'arrondissement est accueilli. 

Pour extrait conforme : 
Le Greffier de - la province> 

Pn. DEVAUX. 

X 
Lettre adressée à iJJ. le Comm.issaire. de l'arrondissement admin'istrntif' 

de Furnes-Dixnuuie, 

Dixmude, le 16 juillet H\50. 

i\JoNSIEUR 1 

Répondant aux désirs que vous m'exprimez de connaltro quelques détails sur 
les élections du H juin dernier, auxquelles j'assistais en qualité de scrutateur au 
bureau principal, je m'empresse de vous donner les rcnseiguements que je puis 
affirmer être d'une fidélité sur lesquels ma mémoire ne laisse aucun doute. 
Pendant que le bureau principal attendait avec impatience le résultat du bureau 

sectionnaire, je dis à M. le président, en conversation particulière, que ce retard 
faisait supposer des irrégularités et des contestations; .M. le président déci a rail. 
partager mon opinion; elTcetivemcnt nos prévisions furent de temps ù autre coll .• 
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fümécs par des personnes allant et revenant d'un bureau à l'autre. Enfin MM. les 
membres du bureau de la 2c section viennent présenter le procès-verbal de leurs 
opérations; ils étaient suivis par un très-grand nombre d'électeurs qui entou­ 
rèrent précipitamment le bureau alors composé par les scrutateurs des deux 
sections. 1\1. le président invite les membres à procéder à un examen minutieux et 
à conserver tout le calme possible dans les débats. Il est donné communication 
de cc procès verbal, et de toutes parts il s'élève des réclamations contre la validité 
des opérations; des discussions s'engagent. Je demande à M. le secrétaire de la 
2c section des renseignements sur cc qui s'y était passé. Il me répond qu'on a fait 
deux dépouillements qui ont amené chacun un accroissement successif de bulletins 
au-dessus du nombre de la vérification; qu'il ignorait comment cet accroissement 
s'était pu réaliser, mais que Je fait était mentionné au procès-verbal. Les récla­ 
mations allaient en s'augmentant et les discussion~ prenaient un caractère de 
vivacité. J'entends l\I. Je président s'écrier : Alors il y a fraude! le membre (1) du 
bureau avec lequel il discute, répond avec vivacité : M. le président, je prends 
acte de vos paroles, et ensuite j'y ajoutais : S'il en est ainsi, (faisant allusion aux 
réclamations) oui il y a fraude. Les contestations s'apaisent; I\1. le président 
propose de proclamer 1\1. Desmaisières Représentant, ou de procéder à un scrutin 
de ballotage; tous les scrutateurs s'opposent aux deux propositions, et une nouvelle 
discussion s'engage parmi les membres du bureau; M. te président me dit entre 
autres: Vous ne contesterez au moins pas 5?:14 votes valables, obtenus par M. Des­ 
maisières? Je lui réplique : Si les élections sont viciées, il n'a aucun vote valable, 
non plus que M. de Breyne, et, dans ce cas, ce n'est pas à nous à le décider. Les 
cliscussions se terminent et les votes des deux candidats sont immédiatement pro­ 
clamés. Au moment où le public se relire, M. le président m'adresse ces mots : 
Vous avez l'air de me dire que je ne sais ce que j'ai à faire P .Ma réponse était : Je 
ne prends pas un air de supériorité; c'est au contraire vous, Monsieur, qui voulez 
en imposer et votre qualité de président ne vous élève pas à ce droit. Les discus­ 
sions ne se renouvellent plus et le bureau rédige son procès-verbal. 

Croyant avoir satisfait, Monsieur, à votre demande, je vous prie d'agréer 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

Voh·e serviteur, 
V ANDElllIEYDE. 

(') Ce membre était ~I. Holvoet. 


